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DE  LA  FORCE  EXÉCUTOIRE 


DES 

JUGEMENTS  MÉTROPOLITAINS  DANS  LES  COLONIES 
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par  M.  H.  SPEYER, 

Membre  associé. 


La  question  de  savoir  quelle  force  exécutoire  il  convient 
d’accorder  dans  la  métropole,  aux  jugements  émanant  des 
tribunaux  coloniaux  paraît,  à première  vue,  extrêmement 
simple  et  il  en  est  de  même  de  J a question  inverse. 

Au  point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit  public, 
il  semble,  en  effet,  que  les  décisions  rendues  par  les  juri- 
dictions d’un  Etat  doivent  nécessairement  avoir  force 
exécutoire  sur  toute  l’étendue  des  territoires  soumis  à la 
souveraineté’ de  cet  État,  et  pourtant,  lorsqu’on  examine 
la  législation  des  principales  puissances  colonisatrices,  on 
constate  qu’elles  ont  résolu  ce  problème  de  manière  très 
divergente  (1). 


LÉGISLATION  ANGLAISE. 


O 


P Droit  civil  et  commercial. 

Les  jugements  rendus  en  matière  civile  ou  commerciale, 
soit  par  un  des  tribunaux  du  Royaume-Uni,  soit  par  un 
tribunal  d’une  colonie,  sont  assimilés  à des  jugements 


(1)  Nous  tenons  à remercier  tout  particulièrement  nos  collègues 
MM.  van  Deventer,  Girault  et  Keitt  pour  l’obligeance  avec  laquelle 
ils  ont  bien  voulu  nous  procurer  divers  renseignements  de  législation 
comparée . nécessaires  à l’élaboration  de  ce  Rapport. 
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étrangers  dans  toutes  les  autres  parties  de  l’Empire  bri- 
tannique (1). 

La  même  règle  est  applicable  « inter  se  »,  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  différentes  provinces  de  la 
Fédération  canadienne  (2). 

Au  surplus,  jusqu’en  1907,  l’existence  d’une  loi  coloniale 
devait  être  établie  devant  les  tribunaux  anglais  par  les 
mêmes  modes  de  preuve  qu’une  loi  étrangère,  c’est-à-dire 
par  la  déposition  assermentée  d’un  expert  ou  par  la  pro- 
duction d’une  copie  authentique  de  la  disposition  invo- 
quée (3). 

Mais,  même  depuis  la  promulgation  de  l’Evidence  (colo- 
nial statutes)  Act  de  1907,  les  tribunaux  du  Royaume-Uni 
ne  sont  pas  sensés  avoir  connaissance  « de  piano  » (judi- 
cial  notice)  des  dispositions  des  lois  coloniales  et  la  preuve 
de  la  teneur  de  celles-ci  doit  encore  être  administrée  par 
la  production  d’un  exemplaire  imprimé  de  l’édition  offi- 
cielle du  texte  légal  (4). 

De  cet  ensemble  de  principes  il  résulte  qu’un  jugement 
émanant,  par  exemple,  d’un  tribunal  de  la  NouveUe-GaUes 
du  Sud  ne  deviendra  exécutoire  en  Angleterre,  que 
moyennant  les  formalités  requises  pour  donner  force  exé- 
cutoire à une  décision  rendue  par  une  juridiction  française. 

Réciproquement,  l’arrêt  d’une  des  cours  de  la  métro- 
pole ne  deviendra  exécutoire  dans  une  colonie  britanni- 
que, que  sous  les  conditions  auxquelles  l’autorité  de  la 
chose  jugée  y serait  accordée  à une  décision  étrangère. 

Tels  sont  les  principes;  mais  ceux-ci  comportent  cer- 
tains tempéraments. 


(1)  Tarrinq  : Law  relating  to  the  Colonies,  2“e  édition,  p.  199. 

(2)  Mc  Caul  : Foreign  judgments.  Law  Quarterly  Review,  octobre 
1908,  p.  420. 

(3)  Tarring  : Op.  cit.,  p.  31. 

(4)  7 Edw.  VII,  cap.  16,  art.  1 et  3. 
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Tout  d’abord,  il  convient  de  remarquer  que,  d’après 
certains  juristes,  il  n’y  a pas  équivalence  complète  entre 
les  jugements  coloniaux  et  ceux  rendus  dans  le  Royaume- 
Uni. 

En  effet,  les  tribunaux  anglais  refusent  d’autoriser 
l’exécution  en  Angleterre  des  jugements  coloniaux  rendus 
par  défaut  contre  un  citoyen  anglais,  n’ayant  pas  de  rési- 
dence dans  le  ressort  du  tribunal  a quo  (1). 

Par  contre,  quelques  auteurs  soutiennent  que  les  tri- 
bunaux coloniaux  peuvent  accorder  l’exequatur  aux  juge- 
gements  rendus  par  défaut  dans  le  Royaume-Uni  contre 
un  défendeur  qui  n’y  a pas  sa  résidence. 

Dans  l’opinion  de  ces  auteurs,  cette  différence  s’explique 
par  les  principes  généraux  du  droit  public  anglais  : on 
sait  que  les  tribunaux  du  Royaume-Uni  participent  du 
caractère  impérial  du  Parlement  métropolitain,  qui  a le 
pouvoir  de  légiférer  pour  l’ensemble  des  possessions  bri- 
tanniques; par  contre,  les  tribunaux  coloniaux,  qui  ap- 
pliquent des  lois  émanant  d’une  législature  locale,  ne 
peuvent  exercer  leurs  pouvoirs  en  dehors  des  limites  de 
la  Colonie  sur  laquelle  ils  ont  juridiction  (2). 

En  second  lieu,  on  est  unanime  à reconnaître  que 
l’assimilation  des  jugements  coloniaux  à des  jugements 
étrangers  n’est  pas  non  plus  absolue. 

En  effet,  à l’égard  de  tous  les  litiges  nés  dans  une  colo- 
nie, la  juridiction  suprême  est  exercée  par  le  Comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé,  c’est-à-dire  par  un  tribunal  an- 
glais, siégeant  à Londres  et  qui  se  compose  de  magistrats, 
qui  remplissent  ou  qui  ont  rempli  les  fonctions  judiciaires 
les  plus  élevées  du  Royaume-Uni. 


(1)  Mc  Caijl  : op.  cit.  p.  421. 

(2)  Mc  Catjl  : op.  cit.,  pp.  421  et  ss. 
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Dès  lors,  il  se  comprend  aisément  que  les  tribunaux 
anglais  accordent  l’exécution  plus  facilement  à des  juge- 
ments coloniaux  qu’à  des  jugements  étrangers. 

En  effet,  ou  bien  la  partie  contre  laquelle  l’exécution 
d’un  jugement  colonial  est  demandée  a interjeté  appel 
devant  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  et  alors  la 
décision  servant  de  base  à la  poursuite  émane  en  réalité 
de  cette  juridiction,  qui  présente  aux  yeux  des  Anglais 
les  plus  hautes  garanties  de  science  et  d’impartialité;  ou 
bien  elle  n’a  pas  interjeté  pareil  appel,  et  alors  son  absten- 
tion peut  être  interprétée  comme  un  acquiescement  impli- 
cite (1). 

En  un  mot,  la  possibilité  de  l’intervention  de  ce  haut 
tribunal  essentiellement  anglais,  atténue  dans  une  cer- 
taine mesure  les  effets  de  la  fiction,  qui  assimile  les  juge- 
ments coloniaux  à des  jugements  étrangers. 

Quelle  force  exécutoire  le  droit  anglais  accorde-t-il  à 
ces  derniers  et  partant  aux  jugements  coloniaux? 

Il  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  d’exposer  en 
détail  la  doctrine,  très  complexe  d’ailleurs,  que  la  juris- 
prudence anglaise  a adoptée  dans  cette  question  de  droit 
international  privé  ; nous  nous  bornerons  donc  à rappeler, 
très  brièvement,  les  principes  essentiels  sur  lesquels  elle 
est  fondée  (2). 

Ces  principes  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Aucun  jugement  n’est  exécutoire  de  plein  droit  en  An- 
gleterre ; 

Pareil  jugement  ne  peut  être  rendu  exécutoire  qu’en 
vertu  d’une  décision  judiciaire,  rendue  à la  suite  d’un 

(1)  Tarring  : op.  cit.  p.  203. 

(2)  Voir,  sur  cette  question,  le  livre  magistral  de  M.  Dicey  : The 
confliet  of  Laws,  2"^®  édition.  Londres,  Stevens,  1908. 
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examen  portant  sur  l’existence  des  conditions  de  validité 
suivantes  : 

P Respect  de  l’ordre  public  anglais; 

20  Respect  des  droits  de  Ja  défense; 

30  Absence  de  do),  de  fraude  ou  de  concussion  dans  le 
chef  de  la  juridiction  ayant  rendu  le  jugement; 

40  Compétence  de  cette  juridiction,  envisagée  d’ailleurs 
d’après  les  principes  du  droit  anglais. 

Si  ces  conditions  de  validité  se  trouvent  réunies  (et  d y a 
en  faveur  de  leur  existence  uns  présomption  « juris»)  le 
fond  du  jugement  étranger  ne  peut  plus  être  attaqué  de- 
vant la  juridiction  anglaise,  ni  en  fait  ni  en  droit  (1). 

En  résumé,  nous  constatons  donc  que  le  système  de  la 
loi  anglaise  assimile  les  jugements  coloniaux  aux  juge- 
ments étrangers,  et  que  ceux-ci  n’ont  force  exécutoire  en 
Angleterre  qu’après  avoir  été  soumis  à un  examen  judi- 
ciaire, portant  sur  l’existence  chez  eux  de  certaines  condi- 
tions de  validité. 

20  Droit  pénal. 

D’après  les  principes  généraux  de  la  Common  Law,  la 
compétence  en  matière  criminelle  appartient  au  tribunal 
du  lieu  où  l’infraction  a été  commise  (2). 

Conformément  à ces  principes,  le  « Fugitive  offenders 
Act»  de  1881  décide  que  quiconque  poursuivi  pour  une  in- 
fraction commise  dans  une  partie  des  possessions  britan- 
niques est  trouvé  dans  une  autre  partie,  doit  être  ramené 
dans  la  possession  où  l’infraction  a été  commise  pour  y 
être  jugé  d’après  la  loi  locale  (art.  2). 


(1)  Voir  poiu'tant  les  règles  relatives  à la  valeur  effective  de  chacime 
des  différentes  catégories  de  iugements  étrangers.  (Dicey  : op.  cit., 
règles  102  à 108.) 

(2)  Harris  : Principles  of  the  Criminal  Law,  8*^®  édition,  p.  342. 


Au  moyen  de  formalités  très  simples  (1),  un  mandat 
d’arrêt  délivré  dans  une  partie  de  l’Empire  britannique 
peut  être  rendu  exécutoire  dans  toute  autre  partie  et  l’in- 
dividu ainsi  arrêté  est  traduit  devant  une  cour  de  juridic- 
tion sommaire  (art.  3). 

Après  une  instruction  publique  et  contradictoire,  celle- 
ci  peut  ordonner  le  transfert  de  l’inculpé  dans  le  ressort  du 
tribunal  où  les  poursuites  originaires  ont  été  intentées  et, 
sauf  appel  devant  une  juridiction  supérieure  ou  veto  du 
pouvoir  exécutif,  cette  ordonnance  doit  être  exécutée 
dans  les  délais  les  plus  brefs  (art.  5,  6 et  7).  Toutefois,  cette 
extradition  intercoloniale  ne  peut  être  accordée  que  pour 
des  infractions  d’une  certaine  gravité  et  pouvant  entraî- 
ner, au  minimum,  une  condamnation  à un  an  de  prison 
rigoureuse  (art.  9). 

Le  principe  de  la  « lex  loci  » domine  donc  toute  cette 
matière,  mais  il  comporte  naturellement  quelques  excep- 
tions, dont  la  principale  est  relative  aux  fonctionnaires; 
ceux-ci  peuvent  généralement  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  métropolitains  pour  toute  infraction  commise 
aux  colonies  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  leurs  fonc- 
tions (2). 

D’autres  lois  spéciales  permettent  de  poursuivre  certai- 
nes catégories  d’infractions,  non  seulement  dans  le  lieu  où 
le  fait  a été  commis,  mais  encore  là  où  le  délinquant  est 
trouvé  et,  dans  ce  cas,  l’article  33  du  Fugitive  Ofîenders 
i^ct  laisse  à chaque  colonie  le  choix  soit  de  déférer  à la 
demande  d’extradition  inter  coloniale  qui  lui  a été  adres- 
sée, soit  de  procéder  elle-même  au  jugement  de  la  cause.  Si 

(1)  Ces  formalités  sont  très  semblables  à celles  qui,  en  Angleterre, 
permettent  de  rendre  un  mandat  exécutoire  de  comté  à comté,  au  moyen 
d’une  espèce  d’endossement  (Backing). 

(2)  Stephen  : Commentaries,  édition,  t.  IV,  p.  326,  et  Takring  : 
op.  cit.,  3«  édition,  pp.  50  et  suiv. 
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cette  dernière  procédure  est  suivie,  la  loi  pénale  du  lieu 
du  jugement  demeure  applicable,  alors  même  que  l’infrac- 
tion aurait  été  commise  dans  quelque  autre  partie  de 
l’Empire  (Art.  23  du  Fugitive  Offenders  Act  et  art.  3 du 
Courts  (colonial  jurisdiction)  Act,  37  et  38  Vict.  C.  27)  (1). 

Il  va  sans  dire  que  les  condamnations  sont  ordinaire- 
ment subies  dans  la  colonie  où  elles  ont  été  prononcées; 
mais  comme  la  détention  sous  un  climat  tropical  constitue 
pour  les  Européens  une  peine  extrêmement  rigoureuse, 
les  « Colonial  prisoners  removal  Acts  » de  1869  et  1884  per- 
mettent de  transporter  un  prisonnier  d’une  colonie  dans 
une  autre  pour  y purger  sa  peine,  notamment  s’il  y a lieu 
de  craindre  pour  sa  santé  ou  pour  sa  vie. 

Enfin,  l’harmonie  est  maintenue  dans  l’ensemble  de 
cette  organisation,  grâce  à l’action  du  Comité  judiciaire 
du  Conseil  privé,  qui  (sauf  pour  le  Canada)  exerce  en  ma- 
tière criminelle  une  espèce  de  haute  juridiction  générale, 
lui  permettant  d’intervenir,  s’il  est  démontré  qu’une  grave 
erreur  judiciaire  a été  commise,  par  suite  d’une  violation 
des  principes  fondamentaux  de  la  procédure  pénale  (2). 

30  Cour  suprême. 

Dans  l’organisation  judiciaire  du  Royaume-Uni,  la 
juridiction  suprême  est  exercée  par  la  Chambre  des  Lords. 

A l’égard  des  litiges  jugés  par  les  tribunaux  coloniaux, 
nous  avons  vu  que  ce  pouvoir  appartient  au  Comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé. 


(1)  Dans  le  cas  où,  en  vertu  de  cette  disposition  du  Fugitive  Ofïen- 
ders  Act,  une  infraction  commise  dans  la  colonie  A est  jugée  dans 
la  colonie  B,  si  la  loi  de  la  colonie  B ne  punit  pas  cette  infraction, 
c’est  la  peine  comminée  par  la  loi  anglaise  qui  sera  prononcée.  Ainsi 
en  décide  le  Colonial  Courts  jurisdiction  Act. 

(2)  Voir  Todd  : Parliamentary  government  in  the  colonies,  2™®  édition, 
pp.  301  et  s.,  et  Ren^ton  ani  Phillimore  : Colonial  Laws  and  Courts, 
pp.  356  et  SS.  Voir  aussi  7 et  8 Victoria,  c.  69,  art.  2. 
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LÉGISLATION  FRANÇAISE. 

0^  Droit  civil  et  commercial. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  métropolitains 
et  coloniaux  sont,  au  même  titre,  exécutoires  de  plein 
droit  sur  toute  l’étendue  des  territoires  soumis  à la  souve- 
raineté de  la  République. 

La  loi  accorde  donc  une  autorité  égale  aux  tribunaux 
métropolitains  et  aux  tribunaux  coloniaux  et  il  en  résulte 
que  les  décisions  de  ceux-ci  ont  force  exécutoire  dans 
toutes  les  possessions  françaises  et  dans  la  mère-patrie  elle- 
même. 

00  Droit  pénal. 

Sauf  quelques  dérogations  insignifiantes,  le  Français 
reste  toujours  soumis  aux  dispositions  du  Code  pénal  ; que 
l’infraction  ait  été  commise  dans  la  métropole  ou  dans  une 
colonie,  c’est  donc  la  même  loi  qui  lui  demeure  applicable. 

Quant  à la  compétence  « ratione  loci»,  elle  est  réglée 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  23  du  Code 
d’instruction  criminelle,  qui  accorde  une  compétence  con- 
currente au  ministère  public  du  lieu  de  l’infraction,  à celui 
de  la  résidence  de  l’inculpé  et  à celui  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé. 

La  législation  française  paraît  être  muette  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  loi  devrait  être  appliquée  à V indigène 
qui,  poursuivi  pour  une  infraction  commise  dans  une  colo- 
nie où  il  est  soumis  a une  législation  pénale  spéciale,  serait 
trouvé  dans  la  métropole  ou  dans  une  autre  colonie. 
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30  Cou7'  suprême. 

Les  pourvois  dirigés  contre  les  décisions  des  tribunaux 
coloniaux,  tant  en  matière  civile  qu’en  matière  pénale, 
peuvent  être  portés  devant  la  Cour  de  Cassation  de  France 
et  celle-ci  statue  dans  la  forme  ordinaire  et  selon  les  règles 
générales  de  son  institution. 

En  cas  de  cassation,  la  Cour  suprême  renvoie  l’affaire 
soit  devant  une  juridiction  métropolitaine,  soit  devant 
une  autre  juridiction  coloniale,  soit  même  devant  la  juri- 
diction qui  a rendu  la  décision  attaquée,  mais  composée 
d’autres  magistrats. 

Tels  sont  les  principes  généraux,  mais,  pour  les  affaires 
les  moins  importantes,  le  législateur  a estimé,  avec  raison, 
qu’il  y avait  disproportion  trop  marquée  entre  les  intérêts 
engagés,  d’une  part,  les  frais  et  les  lenteurs  d’un  pourvoi 
porté  en  Europe,  de  l’autre  ; il  a donc  créé  une  procédure 
spéciale,  qui  permet  de  faire  juger  sur  place,  par  une  Cour 
d’appel,  les  pourvois  dirigés  contre  les  décisions  rendues 
en  dernier  ressort  par  les  juridictions  inférieures. 

Cette  procédure,  qui  porte  le  nom  de  recours  en  annula- 
tion, est  admise,  d’une  façon  plus  ou  moins  larges  suivant 
les  colonies;  dans  certaines  d’entre  elles,  elle  est  ouverte 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
jutices  de  paix,  les  tribunaux  de  simple  police  et  les  tribu- 
naux correctionnels  statuant  sur  appel  (1). 

LÉGISLATION  HOLLANDAISE. 

10  Droit  civil,  commercial  et  pénal. 

Le  principe  de  l’exécution  réciproque  de  plein  droit  est 
formellement  consacré  par  les  articles  104  de  la  loi  organi- 

(1)  Voir  Girault  : Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale, 
3me  édition,  t.  II,  p.  39. 


II.  OF  ILL  L1B, 
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que  pour  le  Gouvernement  des  Indes  orientales,  140  de  la 
loi  organique  pour  le  Gouvernement  de  la  colonie  de 
Surinam  et  161  de  la  loi  organique  pour  le  Gouvernement 
de  la  colonie  de  Curaçao. 

2^  Cour  suprême. 

La  loi  du  29  avril  1901  a rompu  les  derniers  liens  qui 
subsistaient  encore  entre  les  tribunaux  coloniaux  et  le 
Haut-Conseil  (ou  Cour  de  Cassation)  des  Pays-Bas,  de 
sorte  qu’aujourd’hui  l’organisation  judiciaire  des  colonies 
est  entièrement  indépendante  de  celle  de  la  métropole. 

Cette  règle  ne  comporte  qu’une  seule  exception  : en 
matière  pénale,  le  Gouverneur  général  et  le  Lieutenant 
Gouverneur  général  ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux 
de  la  mère-patrie  (Art.  102  du  Regeeringsreglement). 

LÉGISLATION  BELGE. 

Bien  que  la  Belgique  ne  puisse  pas  être  rangée  au  nom- 
bre des  grandes  puissances  coloniales,  l’examen  de  sa 
législation  n’est  pas  sans  intérêt,  à raison  de  sa  date  toute 
récente. 


1®  Droit  civil  et  commercial. 

Aux  termes  de  l’article  29  de  la  loi  du  18  octobre  1908 
sur  le  Gouvernement  du  Congo  belge,  les  décisions  rendues 
en  matière  civile  et  commerciale  par  les  tribunaux  siégeant 
dans  la  métropole  et  les  sentences  arbitrales  exécutoires 
en  Belgique  ont,  dans  la  Colonie  du  Congo  belge,  l’autorité 
de  la  chose  jugée  et  y sont  exécutoires  de  plein  droit. 

Par  contre,  les  décisions  rendues  dans  les  mêmes  matiè- 
res par  les  tribunaux  siégeant  dans  la  colonie,  ainsi  que  les 
sentences  arbitrales  qui  y sont  exécutoires,  n’ont  en  Belgi^ 
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que  l’autorité  de  la  chose  jugée  et  n’y  sont  rendues  exécu- 
toires que  si  elles  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

P Que  la  décision  ne  contienne  rien  de  contraire  à 
l’ordre  public  ou  aux  principes  du  droit  public  belge  ; 

20  Que,  d’après  la  loi  coloniale,  elle  soit  passée  en  force 
de  chose  jugée; 

30  Que,  d’après  la  même  loi,  l’expédition  qui  en  est 
produite  réunisse  les  conditions  nécessaires  à son  authen- 
ticité ; 

40  Que  les  droits  de  la  défense  aient  été  respectés. 

Les  décisions  de  justice  sont  rendues  exécutoires  par 
le  tribunal  civil,  les  sentences  arbitrales  par  le  président 
du  tribunal  civil  du  lieu  où  l’exécution  doit  être  poursuivie. 

Ainsi  qu’on  le  voit,  le  législateur  belge  n’a  pas  adopté 
le  principe  de  la  réciprocité.  Il  a estimé  que  les  décisions 
rendues  dans  la  métropole  présentaient  un  ensemble  de 
garanties  qui  permettaient  de  leur  accorder  de  plein  droit 
force  exécutoire  dans  la  colonie;  mais,  d’autre  part,  il  a 
subordonné  l’exécution  des  décisions  émanant  des  juridic- 
tions siégeant  dans  la  colonie  à l’exequatur  des  tribunaux 
métropolitains,  dont  le  contrôle  ne  porte  pourtant  que  sur 
des  conditions  de  forme  et  de  légalité,  à l’exclusion  d’un 
nouvel  examen  du  fond  même  du  litige. 

En  réalité,  ce  système  applique  en  matière  coloniale  des 
principes  que  la  législation  belge  a consacrés,  depuis  long- 
temps, en  droit  international  privé. 

En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1876  (Art.  10), 
s’il  existe  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  une  décision  a été 
rendue,  un  traité  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité, 
l’examen  des  tribunaux  belges  chargés  d’accorder  l’exe- 
quatur,  ne  peut  porter  que  sur  les  conditions  de  forme  et 
de  légalité  qui  ont  été  reprises  dans  la  loi  coloniale. 
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En  fait,  il  n’a  été  conclu  qu’un  seul  traité  instituant  ce 
régime  de  faveur,  qui  dispense  les  demandes  en  exequatur 
d’un  nouvel  examen  du  fond  : c’est  la  convention  franco- 
belge  du  8 juillet  1899,  et  la  loi  coloniale  belge  a donc  eu 
pour  effet  d’accorder  en  Belgique,  aux  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  coloniaux,  une  autorité  égale  à celle  qui 
y appartient  aux  décisions  émanant  des  juridictions  fran- 
çaises. 

Notons  en  terminant  que  la  formalité  de  l’exequatur  est 
requise,  non  pas  pour  les  décisions  émanant  de  toutes  les 
juridictions  coloniales  indistinctement,  mais  seulement 
pour  celles  rendues  par  les  tribunaux  siégeant  dans  la 
colonie. 

Il  résulte  de  là  que  les  arrêts  du  Conseil  supérieur,  qui 
constitue  la  juridiction  coloniale  suprême,  sont  exécutoi- 
res de  plein  droit  en  Belgique,  parce  que  cette  Cour  a son 
siège  à Bruxelles  (1). 

Cette  exception  s’explique  : n’était-il  pas  manifestement 
inutile  de  soumettre  à un  nouvel  examen,  des  affaires 
ayant  été  plaidées  une  première  fois  en  Belgique,  avec  le 
concours  d’un  barreau  régulièrement  organisé  et  sous  le 
double  contrôle  de  l’opinion  et  de  la  presse. 


20  Droit  pénal. 

Les  décisions  rendues  en  matière  pénale  par  la  justice 

(1)  Le  Conseil  supérieur  se  compose  de  juges  occasionnels,  recrutés 
parmi  les  jm-istes  réputés  de  la  Belgique  et  de  l’étranger. 

Il  connaît,  comme  €010"  de  Cassation,  des  pourvois  dirigés  contre 
tous  jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 

Dans  les  mêmes  matières,  il  connaît  comme  cour  de  second  appel, 
des  jugements  rendus  par  le  tribunal  d’appel  de  Borna,  lorsque  la 
valeur  du  litige  excède  25,000  francs.  Enfin,  en  matière  pénale,  il 
connaît  des  infractions  commises  par  les  juges  et  officiers  du  ministère 
public.  Il  n’existe  pas  d’instance  de  cassation  en  matière  criminelle 
dans  la  législation  du  Congo  bel^e.  (Décrets  des  16  avril  1889  et  8 oc- 
tobre 1890.) 
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belge,  ont,  sur  le  territoire  colonial,  rautorité  de  la  chose 
jugée  et  y sont  exécutoires  de  plein  droit  (1). 

• Réciproquement,  les  décisions  rendues  en  matière  pé- 
nale par  la  justice  coloniale  ont,  en  Belgique,  l’autorité 
de  la  chose  jugée  et  y sont  exécutoires  de  plein  droit. 

Le  condamné  fugitif  ou  latitant,  qui  a pu  se  soustraire  à 
l’exécution  de  sa  peine  dans  le  territoire  où  la  condamna- 
tion a été  prononcée,  peut  donc  être  arrêté  et  incarcéré 
pour  la  durée  de  cette  peine,  s’il  est  trouvé  sur  l’autre  terri- 
toire. Cette  règle  ne  souffre  aucune  exception  et  l’individu 
condamné  à une  peine  d’emprisonnement  en  Belgique, 
devra  subir  une  peine  de  même  durée  sous  le  climat  tro- 
pical de  la  colonie,  si,  après  sa  condamnation,  il  est  capturé 
sur  le  territoire  de  celle-ci. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  définit iv^ement  con- 
damnés, la  loi  belge,  adoptant  le  principe  de  la  réciprocité 
et  de  l’exécution  de  plein  droit,  consacre  donc  un  système 
fort  simple.  Des  solutions  plus  complexes  ont  prévalu  à 
l’égard  des  inculpés  ; il  convient  de  les  exposer  avec  quel- 
ques détails  : 

« Quiconque  poursuivi  pour  une  infraction  commise  en 
Belgique  sera  trouvé  sur  le  territoire  de  la  Colonie,  sera 
liv^ré  à la  justice  belge  pour  être  jugé  conformément  aux 
lois  belges.  » 

En  principe,tout  individu  poursuivi  pour  une  infraction 
commise  en  Belgique  est  donc  tenu  de  revenir  d’Afrique 
pour  se  justifier  devant  les  tribunaux  métropolitains; 
mais,  comme  il  serait  manifestement  injuste  de  contrain- 
cffe  un  inculpé  à faire  le  long  voyage  d’Europe,  pour  y 
présenter  sa  défense  dans  une  poursuite  sans  importance 
réelle,  la  loi  autorise  les  prévenus  à se  faire  représenter  par 


(1)  Art.  30  de  la  loi  du  18  octobre  1908. 
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un  fondé  de  pouvoir  spécial,  chaque  fois  que  leur  présence 
personnelle  n’est  pas  requise  par  l’autorité  belge. 

6 j « Quiconque  poursuivi  pour  une  infraction  commise 
dans  la  colonie  sera  trouvé  en  Belgique,  y sera  jugé  par 
les  tribunaux  belges,  conformément  à la  loi  pénale  colo- 
niale, mais  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  belge.  » 

« Toutefois,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  pourra 
renvoyer  l’inculpé  devant  la  juridiction  coloniale,  soit  à la 
demande  de  celui-ci,  soit  en  vertu  d’une  décision  rendue  à 
l’unanimité  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  » 

Le  mécanisme  de  cette  disposition  a pour  effet  de  tou- 
jours assurer  à l’inculpé  ayant  délinqué  dans  la  colonie 
l’application  des  lois  pénales  coloniales,  tout  en  lui  accor- 
dant généralement  la  faculté  d’être  jugé  par  les  tribunaux 
métropolitains,  s’il  est  trouvé  en  Belgique. 

En  édictant  cette  double  disposition,  le  législateur  a 
obéi  aux  considérations  suivantes  : 

Conformément  à un  des  principes  fondamentaux  du 
droit  pénal,  il  a voulu  que  les  éléments  constitutifs  de 
l’infraction  et  la  mesure  de  sa  répression  fussent  toujours 
déterminés  par  la  loi  du  lieu  où  le  fait  incriminé  a été  com- 
mis. Cette  solution  se  justifie  pleinement,  car  il  est  évident 
que  les  lois  pénales  belges,  édictées  en  vue  d’une  société 
hemtement  civilisée  seraient  tantôt  d’une  sévérité  exces- 
sive, tantôt  complètement  insuffisantes,  si  on  les  appli- 
quait aux  troubles  apportés  à l’ordre  public  d’une  colonie 
tropicale  de  fondation  récente. 

Mais,  était-il  possible  d’exiger  que  l’application  de  la  loi 
pénale  coloniale  fut  toujours  confiée  aux  tribunaux  con- 
golais? 

Le  législateur  ne  l’a  pas  pensé. 

En  effet,  le  jugement  dans  la  métropole  présente  un 
ensemble  de  garanties,  qui  ne  se  retrouvent  pas  au  même 
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point  dans  la  colonie;  dès  lors,  il  serait  manifestement 
exorbitant  d’imposer,  d’une  manière  absolue,  au  prévenu 
se  trouvant  en  Belgique,  l’onéreuse  obligation  de  retour- 
ner dans  la  colonie  pour  y présenter  sa  défense. 

Mais  d’autre  part,  pouvait-on  faire  du  jugement  dans 
la  métropole  une  règle  générale?  Pas  davantage,  car  il 
convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  énormes  difficultés  de 
preuve  auxquelles  se  heurtera  souvent  dans  la  métropole, 
une  instruetion  portant  sur  des  faits  ayant  eu  lieu  dans  la 
colonie. 

Tenant  eompte  de  cette  double  nécessité,  la  loi  a 
adopté  un  système  mixte  qui,  en  principe,  consacre  la 
eompétence  de  3 tribunaux  métropolitains  à l’égard  des 
prévenus  ayant  délinqué  dans  la  colonie,  tout  en  per- 
mettant à ceux-ci  de  se  faire  juger  par  les  tribunaux 
congolais  à titre  exceptionnel.  Enfin,  par  analogie  avec 
î,  la  législation  belge  sur  l’extradition,  la  chambre  des  mis 3s 

en  aceusation  a été  chargée  de  statuer  sur  ces  demandes 
de  renvoi  devant  la  juridiction  coloniale  ; mais,  pour  assu- 
^ rer  aux  inculpés  un  maximum  de  garanties,  il  a été  spé- 

eifié  qu’une  demande  de  renvoi  émanant  du  ministère 
public  ne  pourrait  être  accueillie  qu’à  runanimité  des  trois 
magistrats  composant  le  siège. 

Cour  suprême. 

Il  n’a  pas  encore  été  établi  de  concordance  entre  la  légis- 
lation de  la  Belgique  et  eelle  de  sa  colonie,  en  ce  qui  con- 
cerne l’organisation  de  la  juridiction,  suprême. 

Celle-ci,  nous  l’avons  vu,  est  exercée  pour  la  colonie 
par  un  Conseil  supérieur,  siégeant  à Bruxelles  et  composé 
de  magistrats  occasionnels. 

Pour  la  Belgique,  la  juridiction  suprême  appartient  à 
la  Cour  de  cassation. 


\ \ 
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CONCLUSIONS. 

De  l’examen  de  ces  diverses  législations,  il  résulte  que 
trois  systèmes  essentiellement  différents  ont  prévalu  chez 
les  principales  nations  colonisatrices. 

D’une  part,  la  France,  s’inspirant  sans  doute  de  la 
fiction  de  la  continuité  du  territoire  et  des  théories  d’assi- 
milation qui  ont  longtemps  prévalu  chez  elle,  a adopté, 
d’une  manière  complète,  le  principe  de  l’exécution  récipro- 
que de  plein  droit  ; et  la  législation  hollandaise,  pour  des 
raisons  différentes  peut-être,  a consacré  des  solutions 
identiques. 

D’autre  part,  l’Angleterre  qui,  dès  les  débuts  de  son 
expansion  coloniale  accorda  une  large  autonomie  à ses 
possessions  d’outre-mer,  a adopté  la  solution  diamétrale- 
ment contraire,  assimilant  à des  jugements  étrangers  les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  ses  propres  colonies. 

Enfin,  entre  ces  deux  extrêmes,  vient  se  placer  le  sys- 
tème intermédiaire  de  la  législation  belge,  qui,  sans  se 
préoccuper  de  conceptions  théoriques,  se  fonde  exclusi- 
vement sur  des  considérations  de  fait  et  d’opportunité 
pratique. 

On  ne  saurait  méconnaître,  d’ailleurs,  que  celles-ci  ont 
exercé  une  influence  considérable,  même  sur  les  législa- 
tions qui,  à première  vue,  paraissent  dominées  par 
l’esprit  de  système. 

En  effet,  si  les  Français  accordent  aisément  force  exé- 
cutoire, sur  le  territoire  métropolitain,  aux  jugements 
rendus  dans  les  colonies,  c’est  (qu’obéissant  à leurs  idées 
d’imitation  centralisatrice)  ils  ont  toujours  cherché  à créer 
dans  leurs  dépendances  une  organisation  judiciaire  cal- 
quée sur  celle  de  la  mère-patrie  et  présentant  donc,  en 
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théorie,  des  garanties  semblables  à celles  que  l’on  retrouve 
dans  la  France  continentale. 

Par  contre,  si  les  Anglais  (guidés  d’ailleurs  par  leurs 
sentiments  insulaires)  semblent  manifester  une  certaine 
méfiance  à l’égard  des  jugements  rendus  dans  leurs  colo- 
nies, c’est  qu’à  raison  de  l’autonomie  dont  celles-ci  jouis- 
sent, il  était  impossible  de  prévoir  si  leur  organisation 
judiciaire  présenterait,  dans  l’avenir,  des  garanties  suffi- 
santes pour  justifier  un  régime  d’exécution  récipro- 
que. Au  surplus,  il  faut  reconnaître  que  la  multipli- 
cité et  l’extrême  diversité  des  possessions  anglaises  ren- 
daient à peu  près  impossible  l’adoption  de  toute  autre 
règle  générale,  qui  eût  nécessairement  impliqué  la  préexis- 
tence, dans  les  différentes  colonies,  d’un  système  judiciaire 
à peu  près  uniforme. 

• En  cette  matière,  le  fait  domine  donc  toujours  les  con- 
ceptions théoriques,  et  c’est  pourquoi  il  est  permis  d’esti- 
mer que  le  législateur  belge  a été  bien  inspiré,  en  fon- 
dant uniquement  sur  des  considérations  de  cette  nature, 
les  dispositions  légales  qui  règlent  l’exécution  des  juge- 
ments en  matière  coloniale. 

Dans  le  jugement  des  affaires  civfiles  (qui  exige  surtout 
de  la  science  juridique)  le  législateur  a pensé  que  l’incon- 
testable supériorité  des  juridictions  métropolitaines  sur 
les  tribunaux  coloniaux  justifiait  l’adoption  d’un  système 
asymétrique,  qui,  dans  la  colonie,  accorde  force  exécutoire 
de  plein  droit  aux  jugements  belges,  tout  en  exigeant  la 
formahté  de  l’exequatur  pour  l’exécution  en  Belgique  des 
jugements  congolais. 

D’autre  part,  en  matière  pénale  (où  les  considérations 
relatives  à la  facilité  de  la  preuve  ont  une  importance 
dominante)  les  solutions  adoptées,  tout  en  respectant  le 
principe  de  la  « lex  loci  » quant  à l’application  de  la  peine. 
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consacrent,  en  matière  de  compétence,  un  système  assez 
souple  pour  sauvegarder,  dans  une  mesure  à peu  près  équi- 
table, les  divers  intérêts  qui  se  trouvent  en  présence. 

Seules  les  solutions  qui  ont  prévalu  relativement  à 
l’exécution  des  peines  prêtent  à la  critique,  en  ce  qu’elles  ne 
contiennent  aucune  disposition  semblable  au  « Colonial 
prisoners  removal  Act»  et  permettant  de  déporter  en 
Belgique  les  Européens  condamnés  à subir  en  Afrique  une 
détention  de  longue  durée. 

En  résumé,  de  l’examen  de  ces  diverses  législations,  il 
résulte  que  le  système  de  l’exécution  réciproque  de  plein 
droit,  qui  en  théorie  paraît  le  plus  logique,  ne  mérite  pas 
d’être  adopté  d’une  manière  absolue  et  que  la  mesure 
dans  laquelle  ce  principe  doit  être  admis  constitue  une 
question  de  fait,  dont  la  solution  dépend  avant  tout  des 
garanties  que  présente  l’organisation  judiciaire  coloniale; 


